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Ville de Genève� PR-1615 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission de la sécurité, du domaine public, 
de l’information et de la communication chargée d’examiner la 
proposition du Conseil administratif du 18 avril 2024 en vue de 
l’ouverture d’un crédit de 553 500 francs destiné au renouvelle-
ment du parc des bennes sur les écopoints situés sur le territoire 
municipal.

31 janvier 2025

Rapport de M. Florian Schweri.

Cette proposition a été renvoyée à la commission de la sécurité, du domaine 
public, de l’information et de la communication lors de la séance plénière du 
Conseil municipal du 29 avril 2024. La commission s’est réunie, sous la prési-
dence de M. Christian Zaugg, le 17 octobre 2024. Les notes de séances ont été 
prises par Mme Nora de Riedmatten, que le rapporteur remercie pour la qualité de 
son travail.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e) de la loi sur l’administration des communes, 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
553 500 francs destiné au renouvellement des bennes des écopoints situés sur le 
domaine public communal.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 553 500 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2024 à 2033.
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Séance du 17 octobre 2024

Audition de Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative chargée du 
département de la sécurité et des sports (DSSP), accompagnée de M. Guénolé 
Marquet, adjoint de direction au Service Voirie – Ville propre (VVP), et de 
M. Nicolas Kerguen, collaborateur personnel au DSSP

Mme Barbey-Chappuis et M. Marquet ont exposé en substance que le terri-
toire de la Ville de Genève compte 146 écopoints, dont 118 sont propriété de la 
commune, les autres appartenant à des privés. Ce maillage du territoire munici-
pal génère une augmentation du tri, et ce chaque année. A ce jour, environ 20% 
des déchets recyclables collectés en Ville de Genève le sont par le biais des éco-
points. Ces lieux sont aussi des endroits de rencontre avec les habitantes et habi-
tants, permettant au personnel de la Voirie de leur prodiguer des conseils et de 
répondre à leurs questions. Les écopoints totalisent ainsi entre 700 et 800 bennes 
de tri, installées pour la plupart dans les années 2000. La durée de vie de ces 
réceptacles étant de dix à quinze ans, ils doivent être renouvelés régulièrement. 
A cet effet, la proposition PR-1434 a déjà permis de changer 65 réceptacles et 
la proposition PR-1615 vise un objectif similaire d’une septantaine de bennes. 
Par ailleurs, l’enfouissement des bennes se trouvant en surface fait l’objet d’une 
autre proposition. De même, l’objectif est d’installer des bennes plus grandes 
afin de devoir les lever moins souvent et ainsi réduire les déplacements des 
camions de collecte.

Questions des commissaires

Les questions des commissaires ont porté sur l’importance du maillage d’éco-
points pour le tri, les levées des écopoints, l’usage de ces infrastructures par les 
entreprises, la nature précise des travaux prévus par la proposition et sur des élé-
ments spécifiques au recyclage de certains types de déchets.

S’agissant du maillage des écopoints sur le territoire municipal, il est répondu 
qu’un maillage fin augmente les possibilités de tri. Le but du département est 
donc d’obtenir un maillage dense, mais il s’avère parfois difficile de trouver de 
la place car les anciens écopoints n’ont pas nécessairement été installés dans des 
lieux permettant un agrandissement. En revanche, les nouveaux plans localisés 
de quartier offrent plus de possibilités, notamment pour installer des bennes de 
récupération du papier. Pour ces raisons, les écopoints des nouveaux quartiers 
prévoient la récupération du papier, alors que les levées porte à porte sont main-
tenues ailleurs.

Concernant les levées des écopoints, le PET et le verre sont collectés par des 
prestataires externes, alors que les autres types de déchets sont collectés par la 
Ville. Les débordements des bennes, notamment de verre, ne sont plus tolérés. 
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Les prestataires sont plus surveillés qu’auparavant et un algorithme est utilisé 
pour déterminer les moments auxquels doivent être levées les bennes. Des jauges 
électroniques sont également utilisées mais elles ne sont pas suffisamment fiables.

L’usage des écopoints par les entreprises est également possible à certaines 
conditions. En effet, si la Ville se charge – contre rémunération – de l’évacuation 
des déchets urbains de l’entreprise, cette dernière est autorisée à utiliser les éco-
points pour ses déchets recyclables. Dans le cas contraire, l’entreprise doit évacuer 
ses déchets par ses propres moyens.

L’usure des bennes dépend de leur installation et du type de déchets. Le PET 
étant un déchet qui génère peu de corrosion, les bennes peuvent durer plus long-
temps que celles utilisées pour collecter les déchets ménagers ou les déchets orga-
niques. Lors du renouvellement des bennes, les fosses dans lesquelles elles se 
trouvent ne sont pas changées, car il s’agirait de travaux de génie civil, mais sont 
nettoyées. Par ailleurs, les matériaux actuels sont plus résistants qu’auparavant.

S’agissant enfin des différents types de déchets, la qualité du tri est satisfai-
sante. Le verre et l’aluminium/fer-blanc sont très bien triés, alors que le tri du 
PET est plus compliqué en raison de la confusion avec d’autres types de plas-
tiques, ce qui implique parfois de retrier, voire de déclasser les déchets ainsi 
collectés. Une unité de 12 collaboratrices et collaborateurs traque les incivili-
tés, ainsi que la police municipale, avec à la clé une importante augmentation 
des amendes concernant notamment le littering et les débarras sauvages. Le 
recyclage des plastiques est également compliqué et coûterait cher, car pour 
les plastiques autres que le PET, il n’existe pas de taxe anticipée de recyclage 
pour financer leur élimination. Une commune a tenté l’expérience de collecter 
les autres types de plastiques mais est revenue en arrière. Concernant le verre, 
ce dernier était auparavant collecté de manière séparée pour le verre blanc et le 
verre coloré en raison de la différence de prix à la revente. La verrerie de Saint-
Prex était en effet très preneuse de verre blanc qui, seul, permet de produire à 
nouveau des bouteilles blanches, et la Ville de Genève était l’une des seules 
communes à pouvoir en fournir. Cette différence de prix n’existant plus désor-
mais, la collecte séparée entraîne l’utilisation de deux bennes au lieu d’une, ce 
qui prend un espace conséquent. La tendance est donc d’installer désormais une 
seule benne pour la collecte des deux types de verre. La fermeture de cette ver-
rerie posera d’ailleurs des questions car d’autres acheteurs devront être trouvés.

Prises de position

Un commissaire du Centre indique que les explications de la magistrate sont 
claires et que le parti comprend le besoin de renouveler les bennes, raison pour 
laquelle il soutiendra la proposition.
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Une commissaire socialiste indique qu’elle se récuse pour le vote car l’une 
des entreprises dont elle est responsable a des contrats de prestations avec l’unité 
bénéficiaire de la proposition.

Vote

La proposition PR-1615 est acceptée à l’unanimité (3 S, 2 Ve, 1 EàG, 2 LC, 
3 PLR, 1 UDC, 1 MCG) compte tenu d’une récusation (S).


